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Articles du code de la consommation relatifs à la législation en matière de clauses abusives 

 

Application au 1er juillet 2016 

 

Livre/Titre/Chapitre/Section Article Contenu 

Livre II,  Titre 1er, Chapitre II L. 212-1 Dans les contrats conclus entre professionnels et consommateurs, sont abusives les 

clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du consommateur, 

un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat. 

Sans préjudice des règles d’interprétation prévues aux articles 1156 à 1161, 1163 

et 1164 du code civil, le caractère abusif d’une clause s’apprécie en se référant, au 

moment de la conclusion du contrat, à toutes les circonstances qui entourent sa 

conclusion, de même qu’à toutes les autres clauses du contrat. Il s’apprécie 

également au regard de celles contenues dans un autre contrat lorsque les deux 

contrats sont juridiquement liés dans leur conclusion ou leur exécution.  

L’appréciation du caractère abusif des clauses au sens du premier alinéa ne porte ni 

sur la définition de l’objet principal du contrat ni sur l’adéquation du prix ou de la 

rémunération au bien vendu ou au service offert pour autant que les clauses soient 

rédigées de façon claire et compréhensible.  

 

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la commission des clauses abusives, 

détermine des types de clauses qui, eu égard à la gravité des atteintes qu’elles 

portent à l’équilibre du contrat, doivent être regardées, de manière irréfragable, 

comme abusives au sens du premier alinéa.  

Un décret pris dans les mêmes conditions, détermine une liste de clauses 

présumées abusives ; en cas de litige concernant un contrat comportant une telle 

clause, le professionnel doit apporter la preuve du caractère non abusif de la clause 

litigieuse. Ces dispositions sont applicables quels que soient la forme ou le support 

du contrat. Il en est ainsi notamment des bons de commande, factures, bons de 

garantie, bordereaux ou bons de livraison, billets ou tickets, contenant des 

stipulations négociées librement ou non ou des références à des conditions 

générales préétablies. 

Livre II, Titre 1er, Chapitre II L. 212-2 Les dispositions de l’article L. 212-1 sont également applicables aux contrats 

conclus entre des professionnels et des non-professionnels. 

Livre II, Titre 1er, Chapitre II L. 212-3 Les dispositions du présent chapitre sont d’ordre public. 

Livre II, Titre 3, Chapitre II L. 232-1 Nonobstant toute stipulation contraire, le consommateur ne peut être privé de la 

protection que lui assurent les dispositions prises par un Etat membre de l’Union 
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européenne en application de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993 

concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, 

lorsque le contrat présente un lien étroit avec le territoire d’un Etat membre. 

Livre II, Titre IV, Chapitre Ier, 

Section I, Sous-section I 

L. 241-1 Les clauses abusives sont réputées non écrites. Le contrat reste applicable dans 

toutes ses dispositions autres que celles jugées abusives s’il peut subsister sans ces 

clauses. Les dispositions du présent article sont d’ordre public.  

Livre II, Titre IV, Chapitre Ier, 

Section I, Sous-section II 

L. 241-2 Dans les contrats mentionnés à l’article L. 212-1, la présence d’une ou de plusieurs 

clauses abusives relevant du décret pris en application du quatrième alinéa de 

l’article L. 212-1 est passible d’une amende administrative dont le montant ne peut 

excéder 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une 

personne morale.  

Livre VIII, Titre II, Chapitre II, 

Section II 

L.822-4 La commission des clauses abusives, placée auprès du ministre chargé de la 

consommation, connaît des modèles de conventions habituellement proposés par 

les professionnels à leurs contractants consommateurs ou non professionnels. Elle 

est chargée de rechercher si ces documents contiennent des clauses qui pourraient 

présenter un caractère abusif. 

Livre VIII, Titre II, Chapitre II, 

Section II 

L. 822-5 La commission des clauses abusives peut être saisie soit par le ministre chargé de 

la consommation, soit par les associations agréées de défense des consommateurs, 

soit par les professionnels intéressés. Elle peut également se saisir d’office. 

Livre VIII, Titre II, Chapitre II, 

Section II 

L. 822-6 La commission recommande la suppression ou la modification des clauses qui 

présentent un caractère abusif. 

Livre VIII, Titre II, Chapitre II, 

Section II 

L. 822-9 Les commissions mentionnées aux articles L. 822-4 et L. 822-7 assurent la 

diffusion des informations, avis et recommandations qu’elles estiment nécessaires 

de porter à la connaissance du public. Les informations, avis et recommandations 

diffusés par la commission mentionnée à l’article L. 822-4 ne peuvent contenir 

aucune indication de nature à permettre l’identification de situations individuelles. 

Livre VIII, Titre II, Chapitre II, 

Section II 

L. 822-10 Les commissions mentionnées aux articles L. 822-4 et L. 822-7 peuvent se faire 

communiquer tous les renseignements ou consulter sur place tous les documents 

qu’elles estiment utiles à l’accomplissement de leurs missions respectives, sans que 

puissent leur être opposés les articles 226-13 et 226-14 du code pénal et L. 1227-1 

du code du travail. Les présidents de ces commissions peuvent, par décision 

motivée, procéder ou faire procéder par les membres des commissions ou les 

agents de l’Institut national de la consommation désignés par le directeur général 

de celui- ci à la convocation ou à l’audition de toute personne susceptible de leur 

fournir des informations concernant des affaires dont ces commissions sont saisies. 

Toute personne convoquée a le droit de se faire assister du conseil de son choix. 

Avant de rendre des avis, les commissions entendent les personnes concernées, 

sauf cas d’urgence. En tout état de cause, elles entendent les professionnels 
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concernés. Elles procèdent aux consultations nécessaires.  

 

Lorsque, pour l’exercice de ses missions, l’une de ces commissions doit prendre 

connaissance d’informations relevant du secret de fabrication ou d’affaires, elle 

désigne en son sein un rapporteur. Celui-ci se fait communiquer tous les 

documents utiles et porte à la connaissance de la commission les informations 

obtenues. 

Livre VIII, Titre II, Chapitre II, 

Section II 

L. 822-11 Les membres et le personnel des commissions mentionnées aux articles L. 822-4 et 

L. 822-7 sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes et 

renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, 

dans les conditions et sous les peines prévues à l’article 226-13 du code pénal ou à 

l’article L. 621-1 du code de la propriété intellectuelle en cas de divulgation 

d’informations relevant du secret de fabrication ou d’affaires. 

 

Partie Réglementaire 

Livre II, Titre I, Chapitre II Art 212-1 Liste des clauses irréfragablement abusives 

Livre II, Titre I, Chapitre II Art 212-2 Liste des clauses présumées abusives 


